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POINT 52 DE L'ORDRE DU JOUR 

Procedure arbitrale: observations des gouverne­
ments concernant le projet sur Ia procedure 
arbitrale etabli par Ia Commission du droit 
international (A/2456 [par. 57], A/2899 et 
Corr.l et A/2899/ Add. I et 2, A/CN.4/92*, 
AI C.6 /L369 /Rev .I) [suite] 

EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION PRESENTE PAR LA 
CoLOMBIE, CuBA ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
( AjC.6/L.369 /REv.l) ET DES AMRNDEMENTS s'v 
RAPPORTANT (suite) 

1. lVI. ROBINSON (Israel) declare que, sans etre 
oppose en principe au projet de resolution revise pre­
sente par la Colombie, Cuba et les Etats-Unis d'Ame­
rique (A/C.6/L.369jRev.l), il ne pourra se prononcer 
en sa faveur. Cette decision pent surprendre etant donne 
qu'cn ll)~3 Israel a propose une solution assez sembla­
ble. ;.r:=tis h suite des evenements a montre que cette 
solution etait prematuree; elle !'est encore a l'heure 
actudlc. 
2. En 1953, Ia delegation israelienne pensait que les 
gonvcrncmcnts repugneraient a repondre a h demande 
qui leur {tait faite, pour Ia seconde fois, de presenter 
des observations. Ce pcssimisme s'est revcle injustifie; 
en fait, les rl'ponses ont ete plus nombreuses et plus 
complCtes que !a premiere fois. M. Robinson a fait !a 
liste des amenclements presentes par les Etats qui ne 
sont pas opposes aux principes dont s'inspire le projet 
etabli par la Commission du droit international; il a 
constate que, clepuis la date de !a deuxieme demande, 
des modifications ont etc proposces pour pres de 60 pour 
100 clu texte prepare par !a Commission du droit inter­
national. Dans ces conditions, ce serait manquer 
d'egarcls envers les gouvernements qui se sont efforces 
de rcnclre service que de laisser completement cle cote 
leurs propositions et de les enfouir dans les archives de 
!'Organisation des Nations Unies. II faut donner aux 
Etats Ia possibilite de collaborer avec !a Commission du 
droit international en vue d'ameliorer encore les articles 
du projet. De plus, en ne tenant pas compte des observa­
tions gouvernementales, on irait a l'encontre de !a reso­
lution 797 (VIII) de l'Assemblee, qui impliquait que 
l'on tiendrait compte des observations des gouverne­
ments. 

* Document non publie en franc;ais a !a date de parution du 
present compte rendu. 
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3. Si les textes n'etaient pas renvoyes a Ia Commission 
du droit international, tous les efforts des gouverne­
ments auraient ete peine perdue- ce qui ne saurait les 
inciter a cooperer dans l'a:venir avec Ia commission, 
alors qu'il est precisement indispensable de les encoura­
ger dans cette voie. Le prafesseur Herbert W. Briggs 
l'a demontre dans un article publie dans The American 
Journal of International Law sous le titre: "Interet 
porte par les milieux officiels aux travaux de la Com­
mission du droit international: reponses des gouverne­
ments aux demandes de renseignements ou d'observa­
tions" 1 ; en effet, le nombre des Etats Membres qui, 
d'apres !'auteur, repondent regulierement aux demandes 
de Ia commission n'excede pas 12. 

4. II parait impossible de soutenir que Ia Commission 
du droit international s'est acquittee de sa tache et ne 
saurait faire davantage. En effet, si !'on compare les 
deux projets qu'elle a prepares, le premier a sa qua­
trieme session et le second a sa cinquieme session, on 
voit que 18 seulement des 60 paragraphes sont restes 
sans changement. Rien ne permet done de supposer que 
Ia commission n'apporterait pas de nouvelles modifica­
tions a son projet pour tenir compte des observations 
re<;ues depuis 1953. 

5. Le representant d'Israel insiste ensuite sur un autre 
point important: Ia necessite d'une cooperation entre la 
Commission du droit international et la Sixieme Com­
mission. La Commission du droit international n'a pas 
encore pris connaissance des dt':liherations de !a Sixieme 
Commission relatives a la procedure arbitrale. II semble 
qu'a l'heure actuelle, alors que la question a deja ete 
examinee a deux sessions, il ne serait pas deraisonna:ble 
d'inviter Ia commission a etudier de nouveau le projet 
de convention en tenant compte des opinions expri­
mces a la Sixieme Commission. A ceux qui prctenc!ent 
que Ia Commission clu droit international travaille dans 
une tour d'ivoire, la meilleure reponse a faire serait 
d'inviier la commission a tenir compte de !'opinion des 
representants des Etats. Si !'on adoptait le projet de 
resolution revise, il semble qu'au contraire, on perpetue­
rait l'isolement de la commission par rapport a 1' Assem­
blee generale. 

6. La representante de Ia France a indique ( 468eme 
seance) qu'il ne serait pas judicieux de renvoyer le 
texte du projet a la Commission du droit international, 
(lUi est un organe compose d'experts et non un comite 
de redaction. En fait, la redaction n'est que !a derniere 
etape de toute ceuvre de codification ou de developpe­
ment du droit et ne saurait etre dissociee des phases 
anterieures. II n'est pas question d'imposer a !a com­
mission !a tache de rediger des dispositions dont elle 
ne veut pas ; mais reviser du point de vue de !a forme un 
texte deja elabore est tout autant de !a competence cl'un 
groupe d'experts que de preparer un projet original. 

1 The American Journal of International Law, vol. 48, No 4, 
1954, publie par The American Society of International Law, 
Washington 6 (D. C.), p. 603 et suiv. 

A/C.6jSR.471 
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7. Une question fondamentale se pose a propos du 
paragraphe 3 clu dispositif du projet de resolution revi­
se: convient-il de porter a ]'attention de quelque 80 
Etats le projet sur la procedure arbitrale et Ia documen­
tation y relative sous la forme ou ils se presentent actuel­
lement? II semble eviciemment que non, car le pro jet 
est sans aucun doute inacheve. L'ensemble de la docu­
mentation sur Ia question, y compris les comptes rendus 
et rapports, imprimes ou mimeographies, comprenci 
250.000 mots environ. II ne semble pas tres utile d'en­
voyer aux gouvernements ce fouillis juridique. 

8. La delegation israelienne ne pense pas que le mo­
ment soit venu de convoquer une conference diploma­
tique. Malgre la condition a laquelle cette convocation 
serait soumise aux termes de l'amendement qui la pre­
voit ( A/C.6/L.371), une telle proposition est d'un 
caractere purement speculatif: il est impossible de pre­
dire quels Etats participeraient ;\ la conference, quelles 
seraient leurs intentions, et que! genre de convention 
pourrait etre adopte. En realite, le probleme se pose de 
Ia maniere suivante: il ne semble pas que Ia necessite 
s'impose de conclure irnmedicctement nne convention sur 
Ia procedure arbitrale alors qu'il existe deja des instru­
ments juridiques regionaux. ·~t pratiquement universels, 
reglementant la question. En eftet, il est peu probable 
que les gouvernements qui ne sont pas deja parties aux 
conventions existantes se lieraient par une convention 
de portee aussi vaste que cel1e que propose la Commis­
sion du droit international. D'autre part, si Ia conference 
envisagee devait entrainer !'adoption d'un instrument 
plus limite dans sa portee que les traites existants, le 
resultat serait tout simplenwnt nuisible. Tout inrlique 
que !'hesitation dont ont fait preuve en 1949 les auteurs 
du memorandum du Secretaire general intitule !':.ramen 
d'ensemble du droit international (A/CN.4/1/Rev.l) 
quant a l'opportunite d'une codification du droit de la 
procedure arbitrale, etait parfaitement justifiee. 

9. Contre la convocation d'une conference, on peut 
encore tirer argument de la resolution 896 (IX) de 
l'Assemblee generale, qui a propose nne conference sur 
l'apatridie. Jusqu'ici, 13 Etats seulement, parmi lesquels 
4 Etats non membres de !'Organisation des Nations 
Unies, ont indique qu'ils etaient disposes a y participer. 
Pourtant, une conference serait beaucoup plus neces­
saire dans le cas de l'apatridie que clans celui de !'arbi­
trage, car il n'existe pas en droit international de regie 
qui permette d'eliminer le fkau qu'est l'apatriclie, alors 
qu'il existe dans le domaine de la procedure arbitrale 
nn corps important d'usages, de traites et de jurispru­
dence. Les arguments en faveur d'une conference diplo­
matique ne semblent done pas convaincants. 

10. Les amen clements proposes par 1' Afghanistan, le 
Mexique, les Pays-Bas et la Y ougoslavie ( AjC.6/ 
L.370/Rev.l) paraissent plus utiles et temoignent d'un 
plus grand realisme. Ils prennent en consideration les 
imperfections actuelles clu projet de convention sur la 
procedure arbitrale, encouragent les gouvernements a 
collaborer avec Ia Commission du droit international, 
mettent fin a J'isoJement Oll se trouve cette COmmission 
par rapport a l'Assen-rblee generale, et ne prejugent pas 
!a decision definitive que prendra la Sixieme Commis­
sion. Dans ces conditions, la dClegation d'Israel appuie­
ra ces amendements. 

11. M. TAMMES (Pays-Bas) rernercie le represen­
tant d'Israel de s'etre prononce en faveur des amende­
ments presentes par quatre puissances (A/C.6/L.370/ 
Rev.l). 

---
12. Bien qu'il ait ete presente dans un esprit de com­
promis. Je projet de r .. ;solution revise (AjC.6/L.369j 
ReY.l) ne constitue pas une amelioration par rapport 
au prem\er texte. On peut dire meme que la proposition 
initiale pretait moins a controverse: le dernier paragra­
phe du clispositif du texte revise est simplement verbeux 
sans pour autant etre com.tructif. 

13. A propos du projet cl'amendement presente par six 
puissances ( A/C.6jL.371), le representant des Pays­
Bas declare qu'il persiste a penser qu'il convient d'abor­
der la question d'une maniere plus prudente. Le fait 
que la convocation de la conference sur l'apatridie, dont 
le representant d'Israel a parle, est incertaine, montre 
qu'il peut etre vain de chercher a accelerer !'elaboration 
d'une legislation internationale. Il serait plus prudent 
de poursuivre l'examen de la question de la procedure 
arbitrale. La proposition des six puissances a en outre 
l'incom·enient de manquer de clarte: ce n'est pas "pour 
envisager Ia conclusion d'une convention" qu'il faudrait 
convoquer une conferenu·. mais pour "conclure" une 
telle convention. Le paragraphe propose est redige en 
termes trop imprecis, aussi la delegation neerlandaise 
prefere-t-elle les amenclements presentes par quatre 
puissances (A/C.6jL.370;'Rev.l ). 

14. A Ia 469eme seance, le representant du Salvador 
a eleve des objections contre !'expression "pour un der­
nier exam en", qui figure dans le nouveau paragraphe 3 
propose par les quatre puissances (A/C.6jL.370jRev.l, 
par. 2), car 1' Assemblee generale ne saurait s'engager, 
des maintenant, a prendre une decision definitive a une 
session ulterieure. En fait, ces mots traduisent simple­
ment le desir des auteurs des amendements de ne pas 
voir Ia question indefiniment differee. La delegation des 
Pays-Bas n'insistera pas cependant pour maintenir !'ex­
pression critiquee si les autres auteurs des amendements 
en acct>ptent la suppression. 

15. M. CA~AL RIVAS (Colombie), prenant la pa­
role en tant que coauteur du projet de resolution revise 
(A/C.6jL369jRev.l), declare partager !'opinion qu'a 
exprimee le representant des Etats-Unis a la 470eme 
seance, selon laquelle le texte presente par six pui!ssances 
( A/C.6/L371) devrait etre incorpore au pro jet revise 
et en faire partie integra.nte. II souhaite que les six 
puissances soient aussi de cet avis. Toutes les delega­
tions qui, comme Ia delegation de la Colombie, sont con­
vaincues des bienfaits de !'arbitrage, acreptent avec la 
plus vive satisfaction le prilncipe de la convocation d'une 
conference. 

16. II convient de modifier le texte espagnol de !'amen­
dement presente par six puissances et de re:mplacer 
!'expression la posibilidad de concertar par la conclu­
sion; le texte serait ainsi rendu conforme a !'original 
anglais. 

17. M. MOROZOV (Onion des Republiques socia­
listes sovietiques), prenant la parole sur une question 
cl'orclre, declare que si l'on incorpore l'amendement des 
six puissances au projet de resolution revise, ur:e ques­
tion de procedure ne pourra manquer de se poser. Si la 
proposition faite par les six puissances avait conserve 
la forme cl'un amendement, elle aurait ete mise aux 
Yoix apres les amendements des quatre puissances (A/ 
C.6/L.370/Rev.l), presentes anterieurement. Etant 
donne que la clerniere en date des propositions a change 
tout a fait de nature, il est possible que des difficultes 
se produisent au moment ou Ia Commission pa~>sera au 
vote sur les clifferents tt>x tes. Le representant de l'U nion 
sovietique serait reconnaissant aux quatre auteurs des 



amendements d'indiquer les consequences qu'entraine a 
leur avis cette modiftcation. 
18. .:\1. BUll N (Belgique) declare que sa delegation 
ne dt;sire pas en f~tit s'opposer aux amendements pre­
sentes par quatre puissances (A/C.6/L.370/Rev.1) et 
qu'elle s'abstiemlra lors du vote sur ces amenclements. 
II lui semble clifficile d'app;-onvET le renvoi cln projet 
sur !a proc::~clurl~ arhitrale ;l_ nn organe qui, clans son 
rapport, a dit que le textc du projet etait un texte 
"final". En outre, la Commission du droit international 
-qui est compns(·e cl'experts- a n§digc, en songeant 
;'t Ia fois a bt cociification et au clcveloppement du droit 
international, un projet logiqne et bien conc;u. Enfin, 
elle a, de toute evidence, vu precisement clans Ia partie 
du projet jugee inacceptahle par un grand nomhre de 
delegations un element C'iiSentiel de cet instrument. En 
le renvoyant a Ia commission, on laisserait entf'ndre que 
celle-ci est tout a fait capable de se clejuger. Le repre­
sentant de la Belgique donte que Ia commission soit 
disposee a le faire, et craint en outre que !'on ne donne 
!'impression que la Sixieme Commission a mal inter­
prete aussi bien le projet sur Ia procedure arbitrale que 
!'esprit qui l'anime. 
19. Quant it l'amendement que presentent s1x pu~s­
sances ( A/C.6/L.371), il ne precise pas si ce pro Jet 
doit servir de base aux travaux de la conference envi­
sagee. La delegation beige ne pense pas que le projet 
t;tabli par la commission ait un caractere suffisamment 
pratique pour servir utilement de base a une convention 
internationale, et elle s'abstienclra clone lors du vote sur 
le nouveau paragraphe 4 propose. Elle clemanclera, le 
cas echcant, que ce paragraphe soit mis aux voix sepa­
rement. Si toutefois ce paragraphe est adopte, la Bel­
gique se reserve le clroit de participer a toute conference 
internationale qui pourrait etre convoquee. 
20. En resume, la clelt'~gation helge est prete a appuyer 
le pro jet de resolution revise ( A/C.6/L.369 /Rev.l) 
sous sa forme actuelle, mais elle ne pourra voter en 
faveur rle ce projet si l'amendement des six puissances 
y est incorpore en tant que paragraphe supplementaire. 
21. M. TABIBI (Afghanistan) declare que, de !'avis 
de sa cWcgation, le projet cle resolution commun revise, 
sous sa forme actuelle, appelle Ia critique suivante: il 
tend en fait it classer le projet sur la procedure arbitrale. 
Mais ce projet, tout en exig-eant d'etre ctuclic plus avant 
et nmLlirle, n'en a:pporte pas moins nne contribution 
atile. Si on l'enterre, on ne renclra pas justice a !'institu­
tion de l'arhitrage, qui est de la plus haute importance 
pour l'lmmanitc tout entiere. 
22. Puisque le projet ne reflete pas les vues d'une 
grande majorite des membres de la Commission du clr~it 
international- il n'a en effet ete adopte qu'a nne VOlX 
de majorite- il ne serait nullement deraisonnable de 
le renvoyer a cette commission, ou de supposer qu'elle 
puisse revenir sur sa position. 

23. Le representant de I' Afghanistan ne voit pas com­
ment on pourrait concilier les divergences existantes en 
convoquant. au stacle actuel, la conference internationale 
envisagee dans l'amenclement des six puissances (A/ 
C.6/L.371). Sa delegation n'ecarte pas la possibilite 
d'une conference internationale, mais elle ne peut 
appuyer cet amenclement, parce que Ia condition a la­
quelle cette conference se tienclrait n' est pas conforme 
~~;ux vues de la majorite des membres de l'Assemblee 
generale. 

24. Les amendements des quatre puissances (A/C.6/ 
L.370/Rev.l), dont sa delegation est coauteur, ne retar­
deraient pas indefiniment le reglement de Ia question; 
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en revanche, ils clow1eraient a la Commission clu droit 
international le k::;Js cl'{'tuclier cette question plus 
avant. Ils offrmt une :,olution souple qui devrait satis­
faire les partisans rk tonles les theses qui se sont fait 
jour ;\ l'Assemblee gt'lli~rale. 
25. :Vf. Tabil:i ne mit aucune objection a ce que !'on 
supprime les mots '"nour 1111 clernier examen" au nou­
veau paragraphe 3 CJUi est propose clans les amende­
ments, comme l'a propose~ le representant du Salvador 
( 469eme seance). 
26. l\I. CASTANEDA (Mexique), prenant la parole 
sur nne question de procedure, declare que, puisque les 
auteurs du projet cle resolution commun (A/C.6/ 
L.369 /Rev.l) ont :cccepte que l'amenclement des six 
puissances (A/C.6/L.371) soit incorpore a leur texte 
sous forme d'un nouveau paragraphe 4, il faudrait, au 
'paragraphe 2 de J'amenclement des quatre puissances 
( A/C.6/L.370/ReLl), dire: "rem placer les paragra­
phes 2, 3 et 4 clu clispositif" au lieu de: "remplacer les 
paragraphes 2 et 3 clu dispositif''. 
27. Mme BASTID (France) fait observer que !'amen­
dement des six pui,c:ances a ete critique pour un certain 
nombre de raisons: on a trouve qu'il etait trop elastique 
et que ses dispositions incliquaient que ses auteurs ne 
savaient pas ou ils allaient; on a reproche a ses auteurs 
de vouloir trop prccipiter !'adoption d'une convention; 
on a dit que personne ne le trouverait satisfaisant a 
!'exception d'un seul Etat, qui s'est declare pret a signer 
une convention calquee sur le pro jet actuel; et, enfin, 
on y a vu une simple manceuvre destinee a enterrer la 
question. 
28. Reponclant a ces critiques, Mme Bastid declare 
que, bien qu'une conference diplomatique ne puisse, de 
toute evidence, etre liee par un projet prepare par un 
groupe cl'experts, l'objectif de ceux qui participeraient 
a cette conference serait sans nul doute de renclre la 
procedure arbitrale plus efficace. 
29. I! est clifficile clc> voir comment les auteurs de 
l'amenclement peuvent etre accuses de faire preuve d'une 
hate excessive alors qu'ils s'efforcent de regler une CJUes­
tion qui est examinee et reexaminee depuis plusieurs 
annees. 
30. Quant au peu cl'interet qu'aurait suscite Ia propo­
sition, le simple fait que l'amendement est deja presente 
par six delegations montrerait plut6t que certains Etats 
souhaitent la convocation d'une conference internatio­
nale. 
31. On a clit que l'amendement serait une manr:euvre 
clestinee a retarder inclefiniment le reglement de la 
question. Rien n'est plus inexact. Les Etats qui ont 
presente l'amendement sont de ceux dont la pratique a 
toujours ete de recourir a !'arbitrage lorsquf' l'.,ccasion 
J'exigeait et C[Ui VOUdraient voir etablir t111 ensemble de 
regles de procedure auxquelles ils se conformeraient 
pour le reglement de problemes quoticliens. Bien que, 
par respect pour la souverainete des Etats appeles a 
participer a !a conference, on ne puisse mentionner 
expressement le projet de Ia Commission clu droit inter­
national au paragraphe 4 propose, il serait parfaitement 
normal de prendre ce projet pour base d'une convention 
sur la procedure arbitrale, si certains Etats le deman­
clent. 
32. Les amenclements des quatre puissances (A/C.6/ 
L.370/Rev.l) visent manifestement a permettre une 
solution de compromis; cependant, ils restent ambigus 
sur de nombreux points. II semble par exemple qu'il y 
ait des doutes, exprimes en particulier par le represen­
tant de !'Union sovietique, au sujet du role de la Com-
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mission du droit international. On a fait grand cas de 
ce que le projet avait ete adopte a une seule voix de 
majorite; or, Mme Bastid croit comprendre qu'en fait, 
seulement deux delegations ont vote contre, et qu'une 
delegation s'est abstenue. Quai qu'il en soit, on a:girait 
de fac;on bien etrange en renvoyant des projets a une 
commission dans l'espoir que chaque remaniement de sa 
composition aboutira a un remaniement du texte. En 
renvoyant le projet i lct commission, on laisserait enten­
dre qu'elle ne s'est pas conformee a ses instructions, et 
on porterait done atteinte aux principes memes qui ont 
preside a sa creation. C'est a dessein que l'Assemblee 
generale a fait de Ia commission un organe independant, 
dont les membres sont nommes a titre personnel; elle 
voulait en effet henHtcier d'avis autres que ceux des 
conseillers juridiques des delegations. L'argument du 
representant de !'Union sovietique depasse done de 
beaucoup Ia question precise du sort du projet sur Ia 
procedure arbitrale; il revele une divergence fondamen­
tale de vues quant au rble meme de la commission. 

33. Les amendements revises sont amhigus sur un 
autre point: ils ne donnent a Ia Commission du droit 
international aucune indication sur ce que 1' Assemblee 
generale desire: est-ce un nouveau pro jet, qui servirait 
de base a une convention internationale, ou simplement 
une declaration generale de principes? A ce propos, la 
representante de Ia France fait observer que !'interet 
de cette deuxieme solution serait douteux. 

34. On trouve une troisieme ambigu1te dans les mots 
"a etttdier les observations des gouvernements et les 
declarations faites a la Sixieme Commission, dans la 
mesure ou elles peuvent contribuer a augmenter Ia va­
leur du projet". Comme les observations ne contribue­
raient pas necessairement toutes a augmenter Ia valeur 
du projet, Ia commission pourrait se demander sur quels 
criteres elle devrait fonder son choix. 

35. Enfin, il est dit que le projet "doit etre conc;u 
comme un ensemble de regles sur Ia procedure aribi­
trale"; la formule est loin cl'etre claire. Quelle serait 
exactement la difference entre un tel ensemble de regles 
et le pro jet de convention? 

36. En resume, les amendements des quatre puissances, 
malgre leur fausse simplicite, ne pourraient que semer 
la confusion dans l'esprit des membres de la Commis­
sion du droit international, meme si celle-ci etait dispo­
see a reprendre l'exarnen de son projet definitif. 

37. En revanche, l'amenclernent des six puissances, 
qui s'adresse uniquement aux Etats clesireux de con­
clure une convention sur Ia procedure arbitrale, devrait 
apporter une contribution positive au developpement du 
droit international. 

38. M. PEREZ P EROZO (Venezuela) declare que 
sa delegation n'aurait pu approuver un projet de con­
vention si violemment critique par tant de delegations. 
Mais puisque le projet de resolution, sous sa forme 
revisee, fait disparaitre !'objection tiree du fait que le 
projet etahli par Ia Commission du droit international 
n'a pas rec;u !'approbation de l'Assemblee generale, Ia 
delegation du Venezuela pourra voter en faveur de cette 
proposition. 

39. De meme, le Venezuela n'aurait pas ete partisan 
de convoquer une conference internationale chargee de 
conclure une convention si !'on n'avait pas fait dependre 
cette convocation de l'assentiment d'un nombre suffi­
sant d'Etats; mais puisf]Ue l'amendement des six puis­
sances dispose que 20 Etats clevront signifier leur 
accord. les abjections cle :\f. Perez Perozo n'ont pas 

suffisamment de poids pour justifier une opposition a 
cet amendement. 
40. Le representant du Venezuela votera done en 
faveur clu projet de resolution revise (A/C.6/L.369/ 
Rev.1) et de l'amendement des six puissances (A/C.6/ 
L.371), qui y sera incorpore, mais votera contre les 
amenclements des quatre puissances (A/C.6/L.370/ 
Rev.1 ). 
41. :\I. HSG (Chine), prenant Ia parole sur une ques­
tion de procedure, fait observer que le projet sur la 
procedure arbitrale a en fait ete adopte a une forte 
majorite; en 1953, les rc~sultats du vote a la Commis­
sion du droit international ont ete les suivants: 10 voix 
pour, 2 voix contre et une abstention. 
42. M. VALOIS (Canada) est oppose au renvoi du 
projet a un organe qui en a deja tres longuernent deli­
here. De toute fac;on, quels que soient les changements 
de forme ou de fond que Ia Commission du droit inter­
national pourra a:pporter au projet, il y a peu de chances 
pour que, a Ia suite de ces changements, les Etats 
Membres soient plus pres d'un accord. 
43. Si l'amendement des quatre puissances etait 
adopte, le projet devrait encore faire !'objet de deux 
examens successifs avant qu'on puisse seulement se 
demander s'il est opporltun de reunir une conference. 
M. Valois craint que le texte qui en sortira a la fin ne 
soit pas plus satisfaisant que le texte actuel. 
44. La delegation clu Canada est heureuse de figurer 
parmi les auteurs de l'amendement dt>s six puissances, 
et exprime l'espoir que l'on examinera des qu'on le 
pourra Ia possibilite de reunir une conference. 

45. M. BOUVAIL!K (Repuhlique socialiste sovie­
tique d'Ckraine). parlant sur une question d'ordre, 
explique qu'il a simplement fait ohserver, en se fondant 
sur ce qu'avait clit un precedent orateur, ~. Amado 
(Bresil), membre de Ia Commission dn droit interna­
tiomd. que cette commission n'avait adnptc ~on rapport. 
ou figure le projet sur Ia procednre arhitrale, qu'a une 
voix de majorite. 

46. ~I. l\IA U R T1..I A (Peron), tout en reaffirrnant 
l'attachement de son pays au principe de !'arbitrage et 
meme de !'arbitrage obligatoire, ne pent appuyer 
l'amendement des six puissances (A/C.6/L.371) parce 
qu';l. son avis le projet de Ia Commission du droit inter­
national ne se prete pas a un examen par une confe­
rence internationale de plenipotentiaires. La Commis­
sion du droit international a introcluit clans son projet 
sur la procedure arbitrale des regles qui appartiennent 
plutot it la procedure judiciaire, qui violent le principe 
de l'autonomie de Ia volonte des parties et qui, clans 
certains cas. portent meme atteinte au principe de Ia 
souverainete de l'Etat dans des domaines qui relevent 
exclusivement de Ia competence nationale. 

47. II est clair que le projet appelle des ameliorations. 
S'ils etaient adoptes, le projet de resolution revise 
( A/C.6/L.369 /Rev.1) et l'amenclement des six puis­
sances ( AjC.6 /L.371) etabliraient un precedent extri·­
mement dangereux. En eftet, ces textes recomman­
dent, pour !'arbitrage, une procedure particuliere qui 
n'a pas ete approuvee par Ia majorite des Et1ts. Les 
methodes cle reglement pacifique des differends exigent, 
pour etre e:fficaces. de recueillir une adhesion quasi 
unanime ; les modes de rc~glement controverses peuvent 
meme nnire a Ia comprehension internationale. 

48. Avant qu'on puisse envisager de conV(){[Uer une 
conference internationale, il est indispensable de pre­
parer, comme base de discussion, un ~rojet que tm1s 
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les Etats participants puissent accepter; le pro jet serait 
peut-etre plutot eclectique, mais il est essentiel que !'ac­
cord se fasse a son sujet. Etant donne qu'elle est Ia 
derniere phase d'une negociation collective, une confe­
rence internationale doit prendre comme base de dis­
cussion un texte qui ne contienne aucune disposition 
contraire a des principes qu'un grand nombre d'Etats 
considerent comme fondamentaux. M. Maurtua rap­
pelle que !'Organisation des Etats americains a pour 
habitude de n'organiser jamais une conference inter­
nationale avant que le sujet a traiter ait ete etudie a 
fond par ses propres organes et par les organes des 
divers Etats. 
49. La delegation peruvienne appuie les amendements 
des quatre puissances (A/C.6/L.370/Rev.l), qui, a son 
avis. recommandent une solution raisonnable; ils pre­
voient que Ia Commission du droit international com­
mencera par reexaminer son projet en tenant compte 
des observations des gouvernements et des declarations 
faites a Ia Sixieme Commission. Ce n'est qu'apres ce 
nouvel examen qu'on envisagerait de convoquer une 
conference internationale de plenipotentiaires. 
50. Si le terrain n'avait pas ete ainsi soigneusement 
prepare, une conference internationale ne pourrait 
qu'aboutir a !'adoption d'un texte inacceptable par un 
tres grand nombre d'Etats ; ces Etats ne signeraient 
un tel texte, si jamais ils le signaient, qu'avec des re­
serves nombreuses et importantes. Ces reserves enle­
veraient toute efficacite aux regles de droit interna­
tional ainsi etablies. 
51. II est difficile de concilier l'amendement des six 
puissances (A/C.6/L.371) avec les dispositions du 
paragraphe 3 du disposi6f du projet de resolution 
( AjC.6jL.369 /Rev .I) : tan dis que le premier de ces 
textes propose de convoquer une conference interna­
tionale pour envisager Ia conclusion d'une convention 
relative a la procedure at'bitrale, le deuxieme semble 
admettre que le projet de Ia Commission du droit inter­
national constitue, en matiere rl'arbitrage, nne source 
du droit international. Si une conference se reunissait, 
les membres de cette conference ne devraient pas avoir 
d'idees precont;ues sur !'opinion des gouvernements au 
sujet du projet etabli par Ia commission. 

52. M. HORVAT (Yougoslavie) declare que sa dele­
gation formule, contre Ia version revisee des amende­
ments des quatre puissances (A/C.6/L.370/Rev.l), les 
memes objections que contre le texte initial (A/C.6/ 
L.370). Le nouveau texte suggere, comme le prece­
dent, que les Etat,; s'inspirent du projet .etab.li .par la 
Commission du droit international quand !Is redigeront 
des traites d'at'bitrage. alors que Ia discussion generale 
a clairement montrc qu'un grand nomhre de delegations 
cfont &verses reserves et ont presente des suggestions 
concernant le projet. 

53. L'adoption de l'amenclement presente par six puis­
sances (A/CJijL.371) et la reunion a trop breve 
echeance d'nne confert>nce riscjUeraient c!'ahoutir a Un 
texte que sen! un petit nomhre d'Etats signe~~it. II se 
pourrait anssi, si l'on .adoptai~ cet~e proposition. que 
les gouvernt>ment~ qm ~ccm•Jllt>.ralent fa.vorahl:mt>nt 
l'idee d'une conft>rence mternat10nale sment s1 peu 
nomhreux que b crmference n'ait pas .lie~t. Cel~ ne 
pourrait r1ue nnire aux progres du drmt mtt>rnat10nal 
dans le domaine de> !'arbitrage. 

54. La senle solution qui s'offre a la Sixieme Com­
mi;;;;ion est de renvoyer le projet a la Commission du 
rlroit international pour qu'elle le reexamine en tenant 
compte des ohserv<ttions des gnu vernements et des de-

clarations faites a la Sixieme Commission. La Com­
mission du droit international pourrait alors presenter 
un nouveau texte, qui serait etudie a la treizieme ses­
sion et qui serait plus acceptable pour un plus grand 
nombre de gouvernements. 
55. M. MOROZOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) annonce que sa delegation est dis­
posee a appuyer les amendements revises des quatre 
puissances ( AjC.6jL.370 /Rev.l), qui tendent a ren­
voyer le projet a la Commission du droit international. 
56. La representante de la France s'est donne beau­
coup de mal pour refuter une these qu'elle croyait avoir 
ete soutenue par Ia delegation de l'URSS. En fait, !'ex­
pose qu'elle a donne de la these de l'URSS n'est pas 
exact, si bien que les arguments qu'elle a fait valoir 
ne repondent pas a ceux qu'avait avances la delegation 
cle l'URSS. 
57. La representante de la France a declare qu'on ne 
saurait demander a Ia Commission du droit interna­
tional de reexaminer chacun de ses projets toutes les 
fois que sa composition se trouve modifiee. Mais jamais 
la delegation de l'URSS n'a fait pareille suggestion: 
elle a simplement propose que le projet sur la procedure 
arbitrale soit soumis a un nouvel examen, et elle !'a 
fait pour des raisons valables. 
58. La representante de la France a defendu l'inde­
penclance de la Commission du droit international 
comme si la delegation de l'URSS avait propose de 
porter atteinte a cette independance. II s'agit evidem­
ment d'un malentendu. L'indbpendance de Ia commis­
sion est garantie du fait meme qu'il s'agit d'un organe 
compose d'experts elus et non de representants des 
gouvernements; nul ne conteste cette independance. La 
veritable question qui se pose est plutot celle des rap­
ports entre !a Commission du droit international et 
!' Assemhlee generale. La commission est sans aucun 
donte dans une position subalterne vis-a-vis de l'As­
semblee generale. Une question de principe est en jeu; 
la Si xieme Commission de I' Assemblee generale est en 
droit d'exprimer des opinions sur le droit international. 
et elle les ex:cprime au nom des gouvernements des 
Etats Membres des Nations Unies. La Commission du 
droit intt>rnational a le devoir de tenir compte de ces 
opinions. 
59. La Commission du droit international, organe 
.'nhsidiaire de l'Assemblee generale, est chargee d'aider 
celle-ci a formuler des regles de droit international, 
conformement <i la Charte des Nations U nies. C' est a 
l'Assemhlce qu'il appartient de decider si les projets 
etablis par !a Commission du droit international sont 
conformes aux principes de !a Charte. 
hO. On a egalement clit que certains Etats s'interes­
saient a la procedure arbitrale mais que certains autres 
ne s'v intcressaic>nt pas. Cela ne correspond pas a !a 
rca!it~: tons les Etats s'interessent a la procedure arbi­
trale en tant que methode pacifique de reglement des 
differends. 
(d. L'amendement que presentent six puissanc('S 
( AjC.6jL.371) au pro jet de resolution commun revise 
( AjC.6/L.369 /Rev .1) envisage la convocation d'une 
conference internationale des que 20 Etats auront fait 
savoir qu'ils sont prets a y participer. Cet amenclement 
constitne U11(' lll<ll1ll'l1Vre elegante et ha:bile afin d'aSS\1-
rtr 1a convocation de cette conference alors qu'une mi­
noritt'· sculement la souhaite et malgre !'opposition de 
la majorite des Etats Memhres de !'Organisation des 
Xations l~nies. Pour le moment. on aurait tort d'ap­
prnnn'r d'une iac:on quelconqne un projet clont les 
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dispositions sont contraires aux principes fondamen- Rev.l). Toutefois, M. Gabre-Egzy propose de suppri-
taux du droit international. mer, au nouveau paragraphe 2 du dispositif qui y est 
62. La question clont la Sixieme Commission est propose, les mots "qui doit etre conc;u comme utl 

saisie se ramene a celle de sa voir s'il faut ou non ren- ensemble de regles sur la proct~dure arbitrale", et, au 
voyer le projet a la Commission du droit international. nouveau paragraphe 3, les mots "pour un dernier 
Mais ce qui prime tout, c'est que le projet, sous sa exame.n". ~~: d~~x ,membres de p~r~se impliquent que 
forme actuelle, ne peut servir de base a la convocation le proJet dep reclrge par la Commrssron du droit inter-
d'une conference. national ou celui qu'elle pourrait rediger ulterieurement 
63. M. Morozov ajoute que la convocation d'une con- sont en quelque sorte approuves. 
ference internationale a la demande de 20 Etats seule- 70. Le PRESIDENT annonce que les d<~legations 
ment n'est pas non plus souhaitable du point de vue de !'Afghanistan, du Mexique, des Pays-Bas et de la 
finan~ier. Il n'est certes pas normal que 20 Etats ( dont Yougoslavie acceptent de supprimer les mots "pour un 
certams ne seront peut-etre pas membres de l'Organi- dernier examen" au nouveau paragraphe 3 du dispo-
sation des Nations Unies) tiennent une conference aux sitif propose clans leur amendement commun (A/C.6/ 
frai~ de !'Organisation; ce sont les participants qui de- L.370jRev.l, par. 2), mais n'accept:ent pas de suppri-
vrment assumer les frars de la conference. mer, au paragraphe 2, les mots "qui doit etre conc;u 
64. La seule chose que Ia Sixieme Commission soit comme un ensemble de regles sur la procedure arbi-
fondee a faire, c'est d'adopter le texte revise des amen- trale". Le texte presente par ces quatre puissances 
dements des quatre puissances (A/C.6/L.370jRev.l). (A/C.6jL.370/Rev.l) sera done mis aux voix sans le.s 
65. M. EL ERIAN (Egypte), parlant en qualite de mots "pour un dernier examen". 
coauteur ~e l'amendement des six puissances (A/C.6/ 71. D'autre part, etant donne que les delegations de la 
L.371), fart observer que ]e paragraphe 3 du dispositif Colombie, de Cuba et des Etats-Unis d' Amerique ont 
du projet de resolution (A/C.6/L.369/Rev.l) n'est accepte l'amenclement des six puissances (A/C.6/ 
pas absolument compatible avec Ie nouveau paragra- L.371) tendant a ajouter un nouveau paragraphe 4 a:1 
phe 4 que propose l'amendement des six puissances. dispositif de leur projet de resolution (A/C.6/L.369/ 

66 L d 
, . Rev.l), et qu'ainsi cet amendement en est clevenu parti~ 

. a elegatwn egyptienne ne peut voter en faveur 
du paragraphe 3 tel qu'il figure dans le document integrante, la proposition des quatre puissances (A/C.6/ 
-:VC.6/L.~69/~~v.l parce que ce paragraphe porte un L.370/Rev.l) doit, dans son paragraphe 2, viser les 
JUgement rmphcrte sur le proJ'et ela'bore par la Com- paragraphes 2, 3 et 4 du dispositif du projet de reso-

. lution. 
mrssion du droit international. Ainsi que le represen-
tant du Royaume-Uni l'a declare a la 470eme seance, 72. M. BIHIN (Belgique) demande un vote separe 
en acceptant de participer a une conference, un Etat sur le nouveau paragraphe 4 du dispositif (A/C.6/ 
ne s'engage pas a approuver un texte quelconque. L.371). 
~7. M. GAJ_3RE-EGZY (Ethiopie) dit que sa delega- 73. M. EL ERIAN (Egypte) demande un vote se-
tron ne saurart accepter Ie projet de resolution commun pare sur le paragraphe 3 du dispositif du projet de 
(A/C.6jL.369/Rev.l) parce qu'elle estime que la Com- resolution (A/C.6/L.369/Rev.l). 
mission du droit international devrait reexaminer son 74. M. MOROZOV {Union des Republiques socia-
p_rojet a la lumiere des debats de !a Sixieme Commis- listes sovietiques) demande des votes separes sur le 
S!On. preambule du projet de resolution (A/C.6/L.369/ 
68. La delegation ethiopienne ne peut, au stade actuel, Rev.l) et sur chacun des quatre paragraphes du 
appuyer la proposition des six puissances (A/C.6/ dispositif. 
L.371) tendant a convoquer une conference interna- 75. .:.1. CANAL RIVAS (Colombie) propose l'ajour-
tionale. Cependant, comme elle ne veut pas s'opposer a nement de la seance, conformement ~t l'artide 119 du 
~ne telle conference, la ddegation de l'Ethiopie s'abs- reglement interieur. 
trendra lors du vote sur cette proposition. Par 21 voix contre 15, avec 6 abstentions, la motion 
69. Elle peut accepter, dans !'ensemble, les amende- est adoptee. 
ments revises des quatre puissances (A/C.6/L.370/ La seance est levee a 17 h. SO. 
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